Suite donnée à la résolution du Parlement européen  sur la conscience européenne et le totalitarisme, adoptée par la Commission le 2 juillet 2009
1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l'article 103, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE-DE, ALDE, UEN et Verts/ALE
2.

Numéro de référence du PE: B6-0165/2009 / P6_TA-PROV(2009)0213

3.

Date d'adoption de la résolution: 2 avril 2009

4.

Objet: Conscience européenne et le totalitarisme

5.

Contexte de la résolution:

Le 8 avril 2008, la Commission a organisé, conjointement avec la Présidence slovène, une audition sur les crimes commis par les régimes totalitaires. Cette audition a été demandée par le Conseil JAI en 2007 lorsqu'il a approuvé la décision-cadre sur le racisme et la xénophobie (définitivement adoptée le 28 novembre 2008). Le Conseil européen de juin 2008 s'est félicité de la tenue de l'audition et a souligné que le processus doit être poursuivi.

Le 3 juin 2008, lors d'une conférence internationale au Sénat de la république tchèque, une déclaration "European Conscience and Communism" ("déclaration de Prague") a été adoptée par des personnalités qui fait un certain nombre de propositions sur la question de la mémoire des crimes communistes.

Le Parlement européen a adopté le 23 septembre 2008, une déclaration sur la proclamation du 23 août comme journée européenne de commémoration des victimes du stalinisme et du nazisme. Son objectif est de conserver la mémoire des victimes des exterminations et déportations de masse, tout en enracinant la démocratie et en soutenant la paix et la stabilité sur le continent.

La présidence tchèque a organisé le 18 mars 2009 une audition, en coopération avec les Membres du Parlement européen qui soutiennent la déclaration de Prague sur le thème "European Conscience and Crimes of Totalitarian Communism: 20 Years After". Le but de l'audition était de lancer une plateforme européenne "European Memory and Conscience". 

6.

Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

Principaux points de la résolution:

•
elle salue les victimes et les combattants du totalitarisme, elle souligne l'importance du respect de la dignité humaine, de la liberté et de la démocratie et elle condamne les crimes des régimes totalitaires;

•
elle souligne l'importance de la mémoire et de la vérité pour la réconciliation. Elle demande des efforts de sensibilisation pour mieux faire connaître l'histoire de l'Europe et la préserver ainsi que des efforts pour promouvoir la recherche historique, en particulier en demandant aux États membres d'ouvrir leurs archives. Elle demande de soutenir l'action des organisations non gouvernementales, y compris en Russie et l'ouverture des archives;

•
elle demande que le 23 août soit proclamé "Journée européenne du souvenir" pour la commémoration, avec dignité et impartialité, des victimes de tous les régimes totalitaires et autoritaires;

•
elle demande la création d'une plateforme de la mémoire et de la conscience européennes qui appuierait la mise en réseau et la coopération des instituts nationaux de recherche historique spécialisés dans le totalitarisme, ainsi que la création d'un centre paneuropéen de documentation qui serait aussi un mémorial des victimes de tous les régimes totalitaires.

7.

Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission salue l'adoption de la Résolution sur la conscience européenne et le totalitarisme. La question des crimes totalitaires s'inscrit dans un processus difficile mais nécessaire car c'est non seulement un sujet important pour une meilleure connaissance et compréhension de l'histoire commune de l'Union, mais aussi pour le futur du processus de l'intégration européenne qui n'est pas uniquement un processus économique. Néanmoins, bien entendu, c'est aux États membres de trouver leur propre chemin afin de répondre aux attentes des victimes et de réussir la réconciliation. Le rôle de l'Union européenne est de faciliter ce processus en encourageant la discussion et en renforçant le partage des expériences et des bonnes pratiques.

La Commission considère que la Déclaration du Parlement européen sur la proclamation du 23 août comme Journée européenne de commémoration des victimes du stalinisme et du nazisme est une initiative importante qu'elle soutient afin de contribuer à préserver la mémoire des crimes totalitaires et à sensibiliser le public, notamment les jeunes générations.

L'audition du 8 avril 2008 sur les crimes totalitaires, organisée par la Commission avec la présidence slovène, a montré en effet qu'il y a un besoin de sensibilisation des États membres de l'Ouest de l'Europe à l'histoire tragique des États membres de l'Est de l'Europe, qui fait aussi partie de notre histoire européenne commune.

La Commission est prête à examiner comment elle pourrait, dans le cadre de ses compétences, contribuer à soutenir des projets comme celui d'établir une "Plateforme de la mémoire et de la conscience européenne" qui vise à encourager l'échange d'informations entres les instituts nationaux compétents dans ce domaine et à les mettre en réseau.

De manière plus générale, la Commission va examiner comment les programmes communautaires pourraient contribuer à une meilleure sensibilisation du public européen sur ces questions.

Les travaux de la Commission se concentrent maintenant sur la préparation du rapport qu'elle devra présenter en 2010, comme le lui a demandé le Conseil. Ce rapport permettra un débat politique sur la nécessité de nouvelles initiatives de l'Union. Dans l'élaboration du rapport, la Commission tiendra le plus grand compte de la résolution du Parlement européen sur la conscience européenne et le totalitarisme. En vue de préparer ce rapport, la Commission a lancé une étude pour avoir une vision d'ensemble factuelle des méthodes, des législations et des pratiques utilisées dans les États membres pour traiter les questions de la mémoire des crimes totalitaires. L'étude sera achevée avant la fin de 2009.
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